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NOTRE VISION DE L’AGRICULTURE DANS LE SCOT

La définition du ScoT (Schéma de Cohérence Territoriale) de la Région Urbaine Grenobloise (RUG) peut être l’opportunité à saisir pour mettre en place des outils confortant le tissu agricole pour les cinquante prochaines années si on veut atteindre les objectifs de maintien des surfaces agricoles.
De plus, l’agriculture agrochimique n’a plus d’avenir. Or, elle est encore trop présente sur le territoire du SCoT. Une réorientation s’impose vers une agriculture durable, humainement rajeunie, orientée vers l’alimentation humaine et animale dans un environnement sain, proche des consommateurs urbains. 
Quelle place sera donnée aux productions locales dans nos régions de plus en plus urbanisées ? 

Le développement urbain se fait sur des espaces agricoles de manière irréversible et menace la pérennité de l’agriculture. D’après le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du développement durable et de l’Aménagement du territoire, en France, une exploitation sur trois est en zone périurbaine, l’artificialisation s’accroît, l’espace agricole se réduit chaque année de 90 000 ha, ce qui conduit à la disparition de la surface d’un département français tous les 10 ans.
L’agriculture doit être considérée comme une activité économique stratégique avec les moyens techniques, financiers et humains nécessaires pour maintenir sa diversité. Une alternative au tout maïs doit être trouvée. 

NOTRE SCOT, NOS ATTENTES
Face à la pression urbaine et au manque de foncier, l’agriculture doit se réorienter prioritairement vers l’approvisionnement des consommateurs de la Région Urbaine Grenobloise et contribuer au maintien et si besoin, au retour, de la biodiversité en bordure des champs et dans les champs (rotation, agroforesterie, culture associée) par un mode de production soucieux de la qualité des aliments, des sols et de l’eau. Parallèlement, il convient d’informer et éduquer les citoyens de la RUG sur la consommation prioritaire des produits locaux. 
Il est indispensable de :

- Intégrer les exigences de réductions globales des pesticides de la politique nationale et du grenelle de l’environnement dans les politiques territoriales locales.
- Reconnaître l'agriculture comme une activité à part entière au même titre que l'industrie, avec comme souci primordial l'alimentation des urbains, que ce soit dans les productions végétales, fruits et légumes, mais aussi animales, petits élevages volailles, ovins, caprins… avec une concrétisation sur le moyen terme. Un exemple à suivre, l’IGP (Indication géographique Protégée) fruits de Savoie, qui en 15 ans, a réussie à supprimer quasi totalement les pesticides dans les vergers avec l’utilisation d’alternatives : thiphodromes, nichoirs à mésanges, phéromones, balayage des feuilles mortes de pommiers afin de lutter contre la tavelure et réduire les fongicides.

NOS PROPOSITIONS POUR L’AVENIR
Afin de maintenir la surface des espaces naturels et agricoles, il est essentiel d’empêcher l’étalement urbain en interdisant les zones pavillonnaires éloignées des centres bourgs et des transports collectifs. De plus, nous demandons d’urgence le gel des extensions industrielles tant qu’il n’y a pas réutilisation totale des friches industrielles. 
L’orientation agricole prise à l’intérieur de la RUG (mais aussi au niveau national) ne doit plus être l’affaire des seuls agriculteurs mais doit intégrer la société civile afin de rendre les citoyens solidaires de l’agriculture de proximité en particulier.
Pour permettre le développement de l’agriculture écologique et performante, il est indispensable de fixer des règles d’occupation de l’espace et préserver le foncier. Pour cela, il convient d’accentuer les procédures actuelles de réserves foncières fournies par l'Etablissement Public Foncier Local en liaison avec les outils de la profession agricole, la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER), l’Association Départementale pour l'Aménagement des Structures des 
Exploitations Agricoles (ADASEA) et de compléter le SCOT par des outils réglementaires : les Zones Agricoles Protégées (ZAP), et les Périmètres de protection des Espaces Agricoles et Naturels (PAEN) afin de pérenniser les espaces agricoles. 

Enfin, l’agriculture doit pouvoir répondre aux défis majeurs de demain -climatiques, énergétiques, écologiques et alimentaires-, il convient donc de développer les circuits courts, soutenir une agriculture de qualité, l’autonomie des élevages et limiter le recours aux intrants de synthèse par exemple, par la rotation des cultures.
Une telle évolution de l’agriculture aurait les conséquences positives suivantes : 

· Elle limiterait les émissions de gaz à effet de serre dues à l’explosion des transports de transports de produits alimentaires par camions et par avions. 

· Elle contribuerait à préserver l’aménagement du territoire et les franges vertes autour des bourgs.

· Elle favoriserait la transparence et la qualité des méthodes de production alimentaires.

· Elle réduirait considérablement la pollution des sols, des nappes phréatiques et des rivières.

· Elle participerait au retour d’une meilleure santé générale.

· Elle freinerait l’emprise croissante des supermarchés et permettrait aux cultivateurs d’écouler leurs productions au plus près de l’exploitation.

